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RÉSUMÉ 

Le présent document fait le bilan de l’état de l’environnement dans la région sous l’angle de la 
durabilité de l’environnement et de la performance environnementale et montre que la croissance 
économique et le progrès social s’accompagnent d’une pression de plus en plus forte sur la capacité 
de charge de l’environnement. La mise en place de cadres institutionnels et législatifs par les pays 
membres a permis d’améliorer la qualité de l’air dans certaines villes, de ralentir la déforestation, 
d’accroître le rythme de reboisement et de réduire sensiblement l’emploi des substances appauvrissant 
la couche d’ozone. La dégradation de l’environnement, les catastrophes naturelles et les incidences du 
changement climatique continuent, cependant, de menacer la santé et les moyens de subsistance des 
populations et la vulnérabilité générale des pays membres. C’est pourquoi, l’impératif le plus urgent 
pour la région est de parvenir à un type de croissance écologiquement durable. Le document conclut à 
la nécessité de passer à un modèle de «croissance verte» afin d’assurer un développement durable 
sans compromettre la croissance économique ni les perspectives d’atteindre les objectifs du Millénaire 
pour le développement. 

Les participants sont invités à examiner les questions et problèmes soulevés et à donner des 
indications sur les moyens de les résoudre en incluant des mesures appropriées dans la Déclaration 
ministérielle et le Plan régional d’application pour le développement durable en Asie et dans le 
Pacifique (2006-2010). 
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INTRODUCTION 

1. Le présent document met en évidence l’impact des modes actuels de croissance économique 

sur la durabilité de l’environnement dans la région. L’état de l’environnement dans la région est 

examiné sous l’angle double de la durabilité et de la performance environnementale. Dans ce 

contexte, la «durabilité environnementale» désigne la capacité d’un processus de développement 

d’assurer que les ressources naturelles ne s’épuisent pas plus rapidement qu’elles ne se régénèrent et 

que les systèmes écologiques restent viables. Elle exprime la pression exercée sur la capacité de 

charge de l’environnement. La performance environnementale d’un gouvernement peut être évaluée à 

partir des résultats mesurables de la mise en œuvre de la politique environnementale – objectifs et 

cibles, réglementation et législation. L’élaboration de stratégies pragmatiques et efficaces pour la 

réalisation d’un développement durable doit tenir compte de l’une et l’autre de ces deux dimensions. 

2. Le document montre que la croissance économique a permis de réduire la pauvreté et de 

favoriser le progrès social dans de nombreuses parties de la région. Le modèle de croissance appliqué 

menace cependant la durabilité de l’environnement. Les mesures prises pour les gouvernements pour 

améliorer la performance environnementale ont certes permis d’améliorer la qualité de l’air dans 

certaines villes, de ralentir la déforestation, d’accroître le rythme de reboisement en même temps que 

de réduire sensiblement l’emploi des substances appauvrissant la couche d’ozone. Malgré cela, la 

diminution des ressources halieutiques, la dégradation du milieu marin et côtier, la diminution de la 

diversité biologique et de la couverture forestière, la dégradation des sols et les catastrophes naturelles 

ont continué à se répercuter sur la santé et les moyens de subsistance de l’homme et à augmenter la 

vulnérabilité des pays membres. En outre, le document fait état des conséquences des catastrophes 

naturelles et anthropiques, notamment celles du tsunami qui a récemment frappé plusieurs pays 

riverains de l’océan Indien. 

3. L’examen de l’état de l’environnement en Asie et dans le Pacifique révèle que le mode actuel 

de croissance économique menace gravement la durabilité environnementale de la région. C’est 

pourquoi, l’impératif le plus urgent pour la région est de s’engager sur la voie d’une croissance 

écologiquement durable. Le document conclut à la nécessité de passer à un modèle de «croissance 

verte» afin d’assurer un développement durable qui ne compromette  ni la croissance économique ni 

les perspectives d’atteindre les objectifs du Millénaire pour le développement. 

4. Les questions cruciales sont donc les suivantes: «Comment réduire les pressions exercées par 

une croissance économique rapide sur la durabilité environnementale de la région?», «Comment 

améliorer la performance environnementale de la région?» et «Comment passer d’un modèle reposant 

sur le principe de la «croissance d’abord, le nettoyage plus tard» à un modèle de «croissance verte?». 

La Réunion est invitée à examiner les questions soulevées et à donner des indications sur les moyens 

de les résoudre, notamment en consignant ses vues dans la Déclaration ministérielle et le Plan 

régional d’application pour le développement durable en Asie et dans le Pacifique (2006-2010). 
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I. LA CROISSANCE ÉCONOMIQUE ET LE DÉVELOPPEMENT SOCIAL  
EN ASIE ET DANS LE PACIFIQUE 

5. La notion de développement durable a commencé à retenir l’attention mondiale avec les 

travaux de la Commission mondiale de l’environnement et du développement et la publication de son 

rapport en 1987. Elle s’est étoffée lors de la Conférence des Nations Unies sur l’environnement et le 

développement, tenue à Rio de Janeiro en 1992, et a été réaffirmée au Sommet mondial pour le 

développement durable qui a eu lieu à Johannesburg en 2002. Il est maintenant bien établi que la 

croissance durable repose sur trois piliers: croissance économique, développement social et protection 

de l’environnement. 

6. La région de l’Asie et du Pacifique est la région du monde dont l’économie se développe le 

plus rapidement. En effet, malgré les incertitudes provoquées par la guerre en Iraq, les cours élevés du 

pétrole et les répercussions du syndrome respiratoire aigu sévère (SRAS), le taux moyen de croissance 

économique y a oscillé entre 4 et 6,5 % de 2000 à 2003. La région devrait demeurer, du moins à 

moyen terme, la région à la croissance la plus rapide, la Chine et l’Inde se situant en tête. Si de 

nombreux pays de la région sont encore principalement agricoles, la part de l’activité industrielle dans 

le PIB est en hausse. 

7. La CESAP compte 62 pays membres et membres associés, dont 58 sont situés dans la région. 

Sur les 39 pays étudiés, 32 ont vu leur revenu par habitant augmenter entre 1990 et 2001 (BAsD, 

2004). Il a été indiqué qu’un taux de croissance du PIB par habitant d’au moins 1,4 % par an à partir 

de 1990 serait nécessaire pour que les pays puissent atteindre l’objectif no 1 du Millénaire pour le 

développement, à savoir réduire de moitié la proportion de la population se trouvant dans une extrême 

pauvreté1 . Ces dernières années, la plupart des pays de la région ont enregistré des taux de croissance 

supérieurs à ce seuil. 

8. La croissance économique dégage des ressources pouvant être investies dans le 

développement social. Plusieurs pays ont enregistré ces dernières années une progression de leur 

indicateur du développement humain2. Tel a été le cas de la République démocratique populaire lao, 

avec l'augmentation du taux de scolarisation, et du Bangladesh, du Bhoutan, de l’Indonésie et du 

Népal, où le taux de mortalité des enfants de moins de cinq ans s’est notablement réduit. Les résultats 

obtenus par la région pour lutter contre la faim sont impressionnants, la proportion de la population 

sous-alimentée en Asie et dans le Pacifique étant passée de 20 % en 1990-1992 à 16 % en 2000-2002 

(FAO, 2004a). 

                                                 
1   Chiffre basé sur l’estimation selon laquelle, si la distribution du revenu demeure constante, le taux de pauvreté 

baisse de 2 % chaque fois que le revenu moyen par habitant augmente de 1 %. Pour que le taux de croissance par habitant 
nécessaire à une réduction de moitié de la pauvreté soit atteint dès 2003, il faudrait qu’il s’établisse à un niveau annuel bien 
plus élevé (2,9 %). Source: Bruno, Ravallion et Squire (1996); et Adams (2003). 

2   L’indicateur du développement humain est calculé par le Programme des Nations Unies pour le développement. Il 
s’agit d’un indicateur composite qui mesure la moyenne des résultats portant sur trois aspects fondamentaux du 
développement humain: longévité, niveau d’instruction et niveau de vie satisfaisant. 
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9. La région est, cependant, loin d’avoir réussi à éliminer tous ses maux sociaux. Il existe encore 

de nombreuse poches de pauvreté et certaines économies en transition enregistrent une aggravation de 

la pauvreté et une diminution de l’espérance de vie. La justice sociale demeure un sujet de 

préoccupation dans bien des pays et nombre de personnes sont encore sous-alimentées dans la région. 

Bien que la croissance démographique se soit ralentie globalement dans la région, elle ne fléchit 

cependant pas en Asie du Sud, où l’on prévoit que la population aura dépassé en 2015 celle de l’Asie 

du Nord-Est.  

II. INCIDENCES DE LA CROISSANCE ÉCONOMIQUE SUR LA  
VIABILITÉ DE L’ENVIRONNEMENT 

10. La croissance économique repose fondamentalement sur une augmentation de la production et 

de la consommation et constitue un préalable indispensable à la réalisation des objectifs du Millénaire 

pour le développement. La rapide expansion économique de la région est cependant axée sur 

l’industrialisation, sur des systèmes de production agricole qui utilisent souvent à l’excès les engrais 

et les pesticides et sur la promotion d’une consommation peu soucieuse de l’environnement. Les 

pressions exercées sur l’environnement du fait des émissions qui en résultent et de l’exploitation des 

ressources énergétiques, de l'eau et autres ressources naturelles compromettent la durabilité de 

l’environnement de la région ainsi que ses perspectives de prospérité future. 

A. Menaces à la viabilité de l’environnement 

1. Industrialisation 

11. L’industrialisation axée sur la production d’articles manufacturés destinés à l’exportation 

constitue la principale caractéristique de la stratégie de développement économique de la région et en 

est venue à poser un problème majeur pour l’environnement. Bien que nombre de pays soient encore 

considérés comme des économies agricoles, la contribution de l’industrie au PIB augmente 

régulièrement dans la région. La croissance de la production industrielle a été plus élevée dans les 

pays en développement de la région de la CESAP que dans le reste du monde au cours de ces 

dernières années: de 1995 à 2002, la production industrielle s’est accrue de près de 40 % en Asie et 

dans le Pacifique, contre 23 % pour l’ensemble du monde (CESAP, 2004a). 

12. De 1995 à 2002, la croissance a été particulièrement rapide dans les secteurs de production 

suivants: matériel de bureau, ordinateurs, radio, télévision et matériel électrique divers; produits 

chimiques, pétrole, articles en caoutchouc et en plastique; et matériel de transport (CESAP, 2004a), 

qui utilisent pour une bonne part des techniques industrielles fortement polluantes. L’industrie 

chimique, qui est en rapide expansion, a au fil des années, libéré plus de substances toxiques que toute 

autre industrie dans l’atmosphère, l’eau, le sol et le sous-sol, ce qui se traduit par la présence de 

carcinogènes dans les système d’approvisionnement en eau et par d’autres dangers pour la santé 

humaine et l’écosystème. La production de denrées alimentaires et de boissons constitue la principale 

source de déchets organiques polluants dans la majorité des pays de la région et entraîne la mort de 
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poissons, des odeurs désagréables et des changements radicaux des écosystèmes. L’ampleur et la 

nature de l’industrialisation dans la région font de l’adoption de méthodes de production plus propres 

et plus écologiques une urgente priorité. 

13. En 2002, la valeur totale des exportations de la région dépassait de 75 % leur valeur de 1992. 

Pour les seuls pays en développement, elle a plus que doublé au cours de cette période. De la  

même manière, les importations de la région ont plus que doublé depuis 1990 (CESAP, 2004a). 

L’accroissement de l’activité commerciale met en évidence plusieurs problèmes environnementaux 

liés au commerce, notamment le commerce des déchets dangereux, les incidences de la libéralisation 

des échanges sur l’environnement, s’agissant surtout des activités agricoles, et le commerce de 

produits sensibles pour l’environnement comme les minéraux et le bois. Bien souvent les décideurs et 

responsables politiques n’accordent pas toute l’attention voulue aux interactions complexes qui 

existent entre commerce et environnement de même qu’entre les accords commerciaux mondiaux 

conclus dans le cadre de l’Organisation mondiale du commerce et les accords environnementaux 

multilatéraux. 

2. Expansion et intensification de la production agricole 

14. De 1990 à 2002, la production agricole a augmenté de quelque 62 % dans les pays  

membres de la CESAP (CESAP, 2004a), contre 27 % seulement dans l’ensemble du monde. Cette 

augmentation spectaculaire est surtout le résultat de l’utilisation accrue des produits agrochimiques et 

de l’eau dans l’agriculture. Entre 1991 et 2001, la consommation d’engrais minéraux par hectare de 

terre agricole a augmenté d’environ 15 % dans la région alors qu’elle diminuait dans le reste du 

monde. En 2002, la région utilisait deux fois plus d’engrais minéraux par hectare que le reste du 

monde (FAO, 2004d). Dans 25 pays de la région au moins, plus de 60 % de l’eau utilisée sert à 

l’agriculture (World Resources Institute et al., 2003)3. 

15. L’emploi excessif de produits agrochimiques compromet la capacité productive des terres 

agricoles et se répercute sur la qualité de l’eau ainsi que sur la faune et la flore sauvages et la santé 

humaine. L’agriculture est la cause la plus souvent citée de la dégradation des sols, problème critique 

qui affecte les moyens de subsistance des communautés rurales, notamment dans la région cotonnière 

du bassin de la mer d’Aral et en Asie du Sud. Lorsqu'une pénurie d’eau se trouve associée à la 

dégradation des sols, les effets sur les communautés rurales qui vivent de la terre sont catastrophiques. 

L’emploi d’engrais constitue aussi une source importante d’azote réactif dans le milieu naturel, qui 

contribue à des phénomènes comme le changement climatique, la production de smog, la 

contamination des eaux souterraines, l’acidification des sols et l’appauvrissement en oxygène des 

masses d’eau (PNUE, 2004). 

                                                 
3   Données portant sur diverses années, principalement de 1987 à 1994. 
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16. L’aquaculture, qui constitue une activité importante à l’échelle mondiale, représente aussi une 

menace pour la durabilité environnementale. La région est à l’origine d’environ 91 % de la production 

aquacole mondiale, la Chine étant le plus gros producteur. On estime qu’en République démocratique 

populaire lao, près de 6 % du PIB provenait en 2001 de l’aquaculture (FAO, 2004c). La baisse des 

stocks de poissons sauvages et celle des prises par unité de travail font de l’aquaculture un substitut 

intéressant de la pêche de capture. Des pratiques aquacoles anti-écologiques ont cependant entraîné la 

dégradation des sols, la pollution de l’eau, la disparition de mangroves et la détérioration des zones 

humides. La destruction des écosystèmes côtiers est à l’origine de nouvelles baisses des stocks de 

poissons et a des répercussions négatives sur les moyens de subsistance des communautés du littoral. 

3. Modes de consommation et détérioration de la durabilité environnementale 

17. Avec la poursuite de la croissance économique et l’accroissement du revenu personnel 

disponible, on constate une détérioration manifeste de la durabilité environnementale des modes de 

consommation. La consommation a certes soutenu la croissance économique, mais son ampleur et sa 

nature imposent un fardeau croissant à la capacité de charge de l’environnement.  

18. La reprise économique qui a suivi la crise financière de 1997 a entraîné un regain de la 

demande dans divers domaines: moyens de transport personnels, logements et services, marchandises 

non traditionnelles et importées, technologies de l’information et de la communication et produits 

gros consommateurs d’énergie. Ainsi, le nombre de voitures particulières utilisées dans certaines des 

économies à expansion rapide de l’Asie du Sud et du Sud-Est a plus que doublé de 1990 à 2002. Entre 

1992 et 2000, le parc automobile du Japon, de la République de Corée et de Hong Kong (Chine) a 

augmenté de quelque 32,6 millions de véhicules (CESAP, 2004a). Le smog urbain causé par les 

émissions des véhicules caractérise la vie quotidienne des grands centres urbains. Si elle en venait à 

compter une voiture pour deux personnes comme c’est le cas actuellement dans certaines parties des 

États-Unis d’Amérique, la région aurait 2 milliards de voitures en 2025, ce qui pourrait se révéler 

catastrophique pour l’environnement, même avec les meilleures technologies. 

19. Les problèmes liés à la gestion des déchets, surtout celle des déchets solides, sont 

préoccupants dans la région. Dans les pays à revenu élevé, le poids de déchets par habitant est 

généralement plus du double de celui des pays à faible revenu. On prévoit que le montant global des 

dépenses allant à la gestion des déchets solides en Asie, qui était estimé à 25 milliards de dollars en 

1999, pourrait doubler et passer à 50 milliards en 2025 (Banque mondiale, 1999). Les déchets 

électroniques augmentent de façon exponentielle. On estime que la demande d’ordinateurs personnels 

a doublé de 2000 à 2004 et que 45 millions d’ordinateurs personnels seront vendus dans la région en 

2005. Assurément, certains des matériaux qui entrent dans la composition des déchets électroniques 

sont récupérables, mais plusieurs d’entre eux, notamment les métaux lourds comme le mercure et le 

cadmium, ne le sont pas. Les composants recyclables font l’objet d’un commerce destiné à alimenter 

une activité non structurée de recyclage qui expose les communautés vulnérables à des métaux 

toxiques pouvant avoir des effets cancérigènes ou provoquer des lésions. 
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20. Des politiques visant à encourager des modes de vie écologiques permettront de satisfaire la 
demande des consommateurs tout en respectant mieux l’environnement. Elles pourront aussi soutenir 
une croissance économique «verte». Les coûts économiques de la pollution et de la dégradation de 
l’environnement sont déjà avérés depuis un certain temps. Le développement d’une infrastructure 
efficace de transports publics, l’emploi de technologies et de combustibles propres, et l’application de 
politiques prévoyant le recyclage et l’élimination adéquate des véhicules anciens fortement pollueurs, 
sont autant de moyens de réduire les coûts et de créer des revenus. De même, encourager des systèmes 
de production et de consommation «cycliques»4 procure des avantages économiques pour les 
gouvernements, pour les entreprises et, par la même, pour l’ensemble de la population. 

4. Urbanisation 

21. L’urbanisation pose d’importants problèmes d’environnement, qu’il s’agisse de la gestion des 
déchets, de la qualité de l’air, du changement climatique ou de l’hygiène du milieu. La région connaît 
depuis quelques décennies un phénomène démographique notable puisque la population urbaine, qui 
constituait 20 % de l’ensemble de la population dans les années 1950, en représentait 40 % en 2001 
(ONU, 2004a). Elle abrite maintenant 12 des 20 mégalopoles mondiales de plus de 10 millions 
d’habitants. On prévoit qu’au cours des dix prochaines années 34 millions de personnes environ 
s’ajouteront au nombre des habitants des 16 villes qui sont déjà les plus grandes de la région. L’Asie 
du Sud, et notamment l’Inde, se situent à l’épicentre de ce phénomène. La rapidité de l’urbanisation 
met à rude épreuve les capacités des administrations métropolitaines à assurer des services et des 
installations soucieux de l’environnement. Dans de nombreux centres urbains, 40 à 80 % de la 
population vivent dans la pauvreté, et n’ont pratiquement pas accès au logement, aux services urbains 
de base ou aux équipements sociaux par suite de la rapidité de l’urbanisation, de problèmes 
d’ajustement structurel, de la mauvaise gestion spatiale et institutionnelle ainsi que de la médiocrité 
des programmes publics de logement et de prestation de services de base (ONU, 2004a). 

22. En dépit de progrès notables, l’insuffisance de l’infrastructure de gestion des déchets solides 
et des services d’eau et d’assainissement continue d’exposer les populations vulnérables à de 
nouvelles menaces sanitaires comme le SRAS et la grippe aviaire, ainsi qu’aux catastrophes 
naturelles. On estime que 600 à 800 millions de personnes, soit 35 à 50 % des habitants des villes 
d’Asie, ne disposent pas de services d’assainissement satisfaisants (ONU-HABITAT, 2003). Dans de 
nombreux pays en développement, moins de 10 % des eaux usées sont collectées pour être épurées et 
éliminées, et dans d’autres il n’y a ni épuration ni évacuation. Or, les eaux usées domestiques non 
traitées constituent, on le sait, l’un des polluants les plus inquiétants. Dix-neuf des 21 pays ayant 
répondu à une enquête menée en 2000 (CESAP, 2000) ont indiqué que le manque de ressources 
financières était le principal obstacle les empêchant de remédier à cette situation. Le sous-
développement des infrastructures de transport en commun entraîne également une augmentation de 
la pollution atmosphérique qui a ses incidences sur l’hygiène de l’environnement et entraîne des 
émissions de CO2 qui accroissent le risque de réchauffement de la planète. 
                                                 

4   Selon ce type de systèmes, les matériaux sont réutilisés et recyclés de manière à éliminer tous déchets liés à la 
consommation et à la production. 
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5. Accroissement de la demande d’énergie 

23. L’accroissement rapide de la demande d’énergie et les effets de la consommation et de la 
production d’énergie, notamment à partir de combustibles fossiles, sur l’environnement et la santé 
sont très préoccupants. En 2001, la région de la CESAP abritait 62 % de la population mondiale mais 
n’intervenait que pour 40 % dans l’approvisionnement total en énergie primaire, avec 0,95 tonne 
d’équivalent pétrole (tep) par habitant, contre 1,64 tep pour l’ensemble du monde. Le chiffre est 
environ quatre fois plus élevé pour les pays développés de la région alors qu’il n’est que de 0,7 pour 
les pays en développement. Le secteur de l’énergie électrique s’est développé plus rapidement que les 
autres. En 2000, la consommation d’électricité par habitant en République de Corée avait quintuplé 
par rapport à 1980. 

24. L’augmentation de la demande d’énergie dans la région, surtout dans les grandes économies 
comme la Chine et l’Inde, continuera d’avoir des effets notables sur l’environnement car il est 
vraisemblable qu’elle continuera d’être en grande partie satisfaite par l’emploi de combustibles 
fossiles: charbon, pétrole et gaz naturel. Bien qu’il existe des méthodes anti-polluantes efficaces, de 
nombreux pays continuent de mettre en place des installations de production d’énergie utilisant des 
combustibles fossiles sans assurer la protection voulue contre les émissions de particules, le dioxyde 
de soufre et les oxydes d’azote. Par ailleurs, le recours massif aux combustibles fossiles, qui 
s’accompagne dans bien des pays de mesures limitées d’efficacité énergétique, accroît les émissions 
de CO2 et la contribution de la région au réchauffement de la planète. On estime que les émissions de 
CO2 provenant de la région représentent 41 % du total mondial. Dans certains pays, le niveau 
d’utilisation énergétique accuse une corrélation positive avec le PIB. Des formes d’activité 
économique différentes et des mesures de rendement énergétique peuvent donner lieu à une utilisation 
plus productive de l’énergie et à une économie moins polluante. C’est ainsi qu’un pays comme le 
Japon parvient à une moyenne de presque 6 dollars de PIB pour chaque kg d’équivalent pétrole 
d’énergie utilisée, alors que certains pays n’obtiennent qu’un dollar pour la même quantité d’énergie 
(Banque mondiale, 2003). 

25. L’augmentation de la demande d’énergie et la hausse des cours du pétrole ainsi que les 
incidences croissantes sur le changement climatique et la pollution associés à l’utilisation de 
combustibles fossiles rendent prioritaire le recours à une utilisation durable de l’énergie et à des 
innovations technologiques dans le secteur énergétique. Il importe de procéder à des investissements 
massifs et à une réorientation des politiques aux niveaux national, sous-régional et régional pour 
diversifier la composition de l’approvisionnement énergétique grâce à l’emploi de ressources locales, 
et notamment d’énergies renouvelables et de combustibles moins polluants. Les pays pourraient ainsi 
se rendre moins tributaires des importations d’énergie, accroître leur sécurité énergétique et réduire 
l’intensité de leurs émissions de CO2

5. Un renforcement des échanges d’énergie peut également 
favoriser la diversification de la composition de l’approvisionnement énergétique, réduire l’intensité 
des émissions de CO2 et aider à satisfaire l’augmentation prévue de la demande énergétique de façon 
plus durable. 
                                                 

5  Il s’agit des émissions de CO2 par unité de PIB. 
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6. Pressions sur la demande en eau 

26. D’après les estimations, l’Asie compte 61 % de la population mondiale, mais la région ne 

possède que 36 % des ressources mondiales en eau (ONU, 2003). On prévoit une augmentation de 

près de 25 % des prélèvements d’eau en Asie entre 1990 et 2010 (Shiklomanov, 2004) surtout pour 

les besoins du secteur agricole, qui est le principal utilisateur d’eau dans toutes les sous-régions. Si 

l’intensification des activités agricoles explique l’augmentation de la demande d’eau dans ce secteur, 

l’urbanisation associée à l’expansion démographique et le développement industriel comptent pour 

une proportion croissante du volume total d’eau utilisé. Toute la région doit faire face à une pénurie 

d’eau pour satisfaire des demandes parfois concurrentes et le problème est aggravé par le peu 

d’attention généralement accordé aux mesures d’utilisation rationnelle de l’eau. Une baisse de la 

qualité de l’eau liée à l’urbanisation, à l’industrialisation et à l’intensification de l’agriculture, réduit 

les disponibilités d’eau de qualité satisfaisante et constitue un risque pour la santé et les moyens de 

subsistance des populations. L’efficacité de l’utilisation de l’eau dans l’agriculture, dans l’industrie et 

dans le secteur domestique est généralement faible. 

27. La consommation d’eau par habitant varie dans la région, notamment selon le niveau de 

production agricole, l’efficience de l’utilisation et la tarification de l’eau. Dans un pays comme la 

République de Corée, les prélèvements d’eau par habitant sont estimés à 400 m3 par an6 alors que le 

chiffre le plus élevé dans la région, celui de l’une des économies en transition, serait de 5 500 m3 par 

an, la quasi-totalité de l’eau étant importée pour servir surtout à l’irrigation et à divers autres besoins 

agricoles. Il est donc urgent de prendre des mesures pour rationaliser davantage l’utilisation de l’eau 

dans les secteurs agricole, industriel et domestique ainsi que pour améliorer les méthodes de 

production et le traitement des eaux usées. Il importe aussi, parallèlement, que les ressources en eau 

fassent l’objet d’un engagement et d’un consensus entre les gouvernements de la région. Les pays en 

développement auront besoin d’un soutien vigoureux pour atteindre les objectifs de gestion intégrée 

des ressources en eau du Plan de mise en œuvre de Johannesburg. 

7. Questions de justice sociale – groupes défavorisés 

28. Dans la région, tous les secteurs de la population ne retirent pas les mêmes avantages de la 

croissance économique. Alors que 20 % des habitants les plus riches de la région bénéficient d’une 

part du revenu ou de la consommation qui peut atteindre jusqu’à 54 % dans certains pays, la part que 

reçoivent les 20 % plus pauvres ne représente guère dans certain cas que 4 % du revenu national et 

l’écart entre les revenus ne ferait que croître. La majorité des pauvres de la région vivent dans les 

zones rurales, où il apparaît que la pauvreté continue de s’aggraver (IFAD, 2002). La qualité de 

l’environnement et la santé humaine sont menacées là où les pauvres sont obligés de subsister en 

cultivant des terrains marginaux ou en poursuivant des activités informelles de recyclage et 

                                                 
6   Aux États-Unis, la consommation annuelle par habitant est évaluée à 2 000 m3. 
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d’élimination de déchets pour trouver quelque source de revenu. Les inégalités entre les sexes 

persistent dans certain pays de la région bien que l’on reconnaisse de plus en plus que si l’égalité ne 

progresse pas entre les sexes, les objectifs du Millénaire pour le développement ne pourront être 

atteints. 

29. Là où elles existent, l’extrême injustice sociale, l’inégalité entre les sexes, la pauvreté et la 

marginalisation dont souffrent les pauvres, les femmes, les enfants, les populations autochtones, les 

handicapés, les personnes déplacées dans leur propre pays et les personnes socialement exclues 

compromettent gravement la viabilité de l’environnement. Les groupes défavorisés souffrent souvent 

de façon disproportionnée de la dégradation de l’environnement. Cependant, ce sont aussi ces groupes 

qui sont le moins en mesure d’influer sur des processus de développement qui, tout en les touchant les 

plus directement, menacent aussi la viabilité de l’environnement pour l'ensemble de la population. 

Dans un certain nombre de pays de la région, des obstacles institutionnels, juridiques et parfois 

socioculturels continuent de faire obstacle à l’autonomisation de groupes défavorisés et freinent leurs 

possibilités de devenir des promoteurs dynamiques et à part entière de changements en faveur de 

sociétés plus viables. Les données sur l’environnement sont rarement ventilées par sexe ou par âge et 

mettent rarement en évidence les différences entre hommes et femmes, garçons et filles ainsi qu’entre 

les divers groupes sociaux du point de vue de leur rôle dans la gestion des ressources naturelles et de 

la mesure où tel ou tel groupe subit les effets de la dégradation de l’environnement7. Il est clair que, si 

l’on ne reconnaît pas l’«équité» des questions de développement et d’environnement, les décideurs 

politiques n’en auront qu’une compréhension imparfaite et qu’on laissera passer l’occasion 

d’imaginer des méthodes novatrices pour améliorer la durabilité environnementale. 

B. Nécessité d’adopter un nouveau modèle de «croissance verte» 

30. La section qui précède à montré que la croissance économique et le progrès social exercent 

une pression sensible sur la durabilité de l’environnement dans la région. En dépit de cette menace, la 

croissance économique doit demeurer une priorité pour la région. 

31. Satisfaire les besoins de la population actuelle et future de la région exigera d’importantes 

ressources financières et naturelles. On estime que la région compte actuellement environ 3 milliards 

964 millions d’habitants. Ce chiffre devrait s’accroître de quelque 412 millions d’ici à 2015 (ONU, 

2004b). La lutte contre la pauvreté demeure une haute priorité. En 2002, le PIB par habitant des pays 

en développement de la CESAP ne représentait que le cinquième du PIB mondial par habitant 

(CESAP, 2004a), et l’on estime que 712 millions de personnes de la région, soit environ 65 % de la 

population mondiale totale et 22 % de la population de la région8 n’ont toujours pour vivre que moins 

                                                 
7   Par exemple, les femmes, à cause de leur rôle traditionnel au foyer, sont, de même que les enfants, plus vulnérables 

à la pollution de l’air dans les habitations ainsi qu’aux effets sur la santé de l’utilisation de biocombustibles solides. Ce rôle 
fait également d’elles les principaux responsables des modes de consommation et des pratiques de gestion des déchets 
domestiques. 

8  Estimation de la CESAP fondée sur les données de la Banque mondiale: <http://www.developmentgoals.org/ 
poverty.htm>, 28 janvier 2005. 
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d’un dollar par jour. L’Asie du Sud et du Centre est la plus gravement touchée à cet égard. La 

situation particulière des petits États insulaires en développement de la région fait qu’à de rares 

exceptions, le taux de croissance du PIB y est très inférieur à la moyenne régionale. Satisfaire  

les besoins de populations urbaines croissantes en matière de logement, d’infrastructure 

environnementale et de transport, exigera également d’importants investissements. Simultanément, la 

gestion de la dette demeure un problème grave pour un certain nombre de pays en développement de 

la région. On estime à 1 060 milliards de dollars le montant cumulatif de la dette extérieure de la 

région (Banque mondiale, 2003) soit trois fois plus qu’en 1980. Malgré la diminution de l’encours 

global de la dette depuis 1996 et la progression régulière du niveau de service de la dette, il est peut 

probable que l’on puisse jamais parvenir à une réduction substantielle. Cet état de choses a 

d’importantes incidences sur le montant des ressources pouvant être investies dans le développement 

durable. 

32. La production agricole devra augmenter parallèlement à l’accroissement de la population. 

Bien qu’elle ait sensiblement progressé, on estime que 545 millions de personnes demeurent sous-

alimentées dans la région, soit 65 % des malnutris du monde (FAO 2004b). Étant donné l’accent mis 

sur la production agricole destinée à l’exportation et sur le développement de l’industrialisation, la 

sécurité alimentaire demeure un problème. 

33. D’énormes investissements en capital seront nécessaires pour faire face à la demande future 

d’eau, d’énergie et de terres. Il n’est pratiquement pas envisageable de réaliser ce type 

d’investissement en conservant les modes actuels de croissance économique, vu l’échelle de la 

demande et les pressions qui en résulteraient sur l’environnement. Le maintien du modèle actuel ne 

pourrait que mettre en péril le miracle de la croissance économique asiatique et la qualité de vie en 

Asie. On ne saurait sous-estimer l’importance d’une nouvelle approche, en rupture avec le modèle «la 

croissance d’abord, le nettoyage plus tard», et axée sur un modèle de «croissance verte» reposant sur 

des systèmes durables de consommation et de production. 

34. Si les mesures prises pour améliorer la durabilité de l’environnement ont pour effet 

d’améliorer la performance environnementale, l’inverse n’est pas nécessairement vrai. Pour obtenir le 

maximum de résultats, il faut que la durabilité environnementale et la performance environnementale 

constituent des objectifs simultanés. L’action à mener dans l’un et l’autre cas comporte, pour 

commencer, l’établissement d’objectifs et de cibles nationaux précis tel que l’objectif 7 du Millénaire 

pour le développement, qui a trait à la durabilité de l’environnement. Le Sommet mondial pour le 

développement durable a engagé les pays membres à achever la formulation et l’élaboration de 

stratégies nationales de développement durable et à en commencer la mise en œuvre pour 2005 mais 

les progrès ont été lents à ce jour dans la région, ce qui ne diffère guère de la situation à l’échelle 

mondiale. Sur les 45 pays étudiés dans la région, cinq seulement ont signalé avoir achevé 

l’élaboration de ces importants documents de politique stratégique et en avoir entrepris la mise en 
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œuvre (ONU, 2004d). Toutefois, la création d’organismes comprenant de nombreuses parties 

prenantes tels que les commissions ou conseils nationaux du développement durable ou autres 

organismes faîtiers ayant pour objectif de promouvoir ce développement, constitue un signe 

encourageant. Toujours dans la région, on signale que quelques 674 collectivités ou administrations 

locales de 17 pays ont rédigé ou procèdent à la rédaction de leur version locale d’Action 21 (ONU, 

2002). Ces initiatives autoguidées et autofinancées montrent bien que réformer les institutions en vue 

de l’amélioration de la performance environnementale passe nécessairement par la décentralisation. 

35. Il est capital que les stratégies tant nationales que locales soient clairement axées sur des 

modes de production et de consommation, intègrent des objectifs économiques, sociaux et 

environnementaux et favorisent la transition vers un modèle de «croissance verte». 

III. PERFORMANCE ENVIRONNEMENTALE, SITUATION ET  
TENDANCES DE L’ENVIRONNEMENT 

A. Performance environnementale 

36. La performance environnementale d’une administration nationale reflète l’efficacité de son 

action par rapport à des objectifs et normes précis en matière d’environnement. Une faible 

performance environnementale et une durabilité élevée de l’environnement (ou l’inverse) peuvent fort 

bien coexister dans le même pays et ne sont pas à strictement parler liées dans le temps9. Les 

gouvernements, en particulier dans les pays en développement, ont commencé à s’employer avec 

succès à développer la performance environnementale et nombre d’entre eux ont créé les cadres 

législatifs et institutionnels requis pour assurer la protection de l’environnement et améliorer sa 

qualité. Cependant, leur activité se heurte souvent à des contraintes financières ou un manque de 

capacités, et les mesures de contrôle demeurent insuffisantes dans certains pays, ce qui crée des 

problèmes car il faut assurer la protection des plaignants et tenir compte des demandes des activistes. 

Cette situation est en grande partie le résultat d’un conflit entre les objectifs de la protection de 

l’environnement et ceux de la croissance économique, et de l’insuffisance des ressources financières 

et des moyens d’action. Dans certains pays, l’autorité judiciaire est de plus en plus sensible à la 

nécessité de concilier croissance économique et protection de l’environnement; ainsi qu’en 

témoignent par exemple les «green courts» de l’Inde et du Bangladesh. Simultanément toutefois, 

l’absence de mécanismes extrajudiciaires pour régler les conflits, la concurrence croissante qui 

s’exerce pour l’obtention des ressources naturelles de plus en plus rares et les inégalités sociales 

peuvent donner lieu à des conflits environnementaux plus fréquents et plus graves. 

37. L’efficacité de la performance environnementale est fonction du succès avec lequel les 

gouvernements parviennent à créer chez les parties prenantes une volonté commune de parvenir au 

développement durable, ainsi que d’autres «conditions d’habilitation». L’existence de mécanismes de 
                                                 

9  La durabilité de l’environnement sera moindre dans un pays de faible superficie et de forte densité démographique 
que dans un pays doté d’une plus large base de ressources naturelles et d’une moindre densité démographique. 
Simultanément, un pays à faible durabilité peut être doté de systèmes très efficaces de gouvernance environnementale et, 
partant, d’un niveau élevé de performance environnementale. 
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dialogue avec toutes les parties prenantes (en particulier le secteur privé) dans le contexte d’un cadre 

politique d’ensemble et à long terme pour l’environnement constitue un besoin fondamental. 

L’apparition de nouveaux marchés, le développement et le renforcement des droits de propriété, les 

économies d’échelle, les effets des politiques sur l’économie (modifications liées au revenu découlant 

des processus de décision politiques), les changements intervenant dans les structures de production 

économique et l’ouverture relative des économies vont dans le sens d’une amélioration de la qualité 

de l’environnement. Simultanément, on constate que la gouvernance et le développement 

institutionnel constituent des facteurs critiques de l’amélioration de l’environnement (Yandle et al., 

2004). À des degrés divers, tous ces facteurs évoluent favorablement dans la région. Il n’en reste pas 

moins que les gouvernements pourraient faire davantage pour renforcer la performance 

environnementale et la durabilité de l’action de leurs administrations. Les mesures prises dans le 

domaine des éco-achats, du recyclage, du rendement énergétique, de l’efficacité d’utilisation de l’eau, 

et de la réduction des déchets peuvent avoir un effet de sensibilisation et créer dans le grand public le 

sentiment qu’en proclamant leur engagement en faveur de l’environnement, les pouvoirs publics 

n’entendent pas se contenter de grandes déclarations. 

38. Des mesures de coopération sous-régionale et régionale viennent étayer la formulation de 

politiques, et la mise en œuvre à l’échelon national est en progrès. Les secrétariats chargés de la 

coopération sous-régionale mettent au point des plans d’action diversifiés dans le domaine de 

l’environnement à l’appui des efforts nationaux. On citera à cet égard le Programme régional océanien 

de l’environnement10 et son Plan d'action (2005-2009), le Programme régional sur l’environnement 

pour l’Asie centrale, le Programme coopératif sur l’environnement pour l’Asie du Sud et son plan 

d’action pour les mers régionales et le Plan d’action régional de l’ASEAN contre les brumes sèches. Il 

existe également un certain nombre d’autres initiatives intergouvernementales importantes, dont le 

Réseau de surveillance des retombées acides pour l’Asie de l’Est et la Déclaration de Malé sur la lutte 

et l’action préventive contre la pollution atmosphérique et ses effets transfrontières pour l’Asie du 

Sud. L’Accord ASEAN transfrontières sur les brumes sèches, qui est le premier accord régional de ce 

type à être conclu dans le monde pour amener un groupe d’États contigus à lutter contre la pollution 

transfrontières due aux brumes sèches provenant des incendies de forêts, est entré en vigueur le 25 

novembre 2003. Le consensus régional et l’établissement de priorités régionales, qui ont caractérisé 

les conférences ministérielles successives sur l’environnement et le développement, ont permis de 

renforcer l’engagement des gouvernements envers les idéaux du développement durable et constitué 

un cadre pour la coopération régionale. 

B. État et tendances de l’environnement 

39. L’état et les tendances de l’environnement constituent une indication de l’efficacité de la 

performance environnementale des gouvernements membres et reflètent également les pressions que 

l’activité socioéconomique exerce sur la durabilité de l’environnement. On trouvera au tableau  

                                                 
10 Précédemment connu sous le nom de Programme régional sur l’environnement pour le Pacifique Sud.  
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ci-dessous un résumé de l’état et des tendances dans les secteurs suivants: qualité de l’air, eau douce, 

forêts, sols, diversité biologique et ressources marines et côtières. On constate une amélioration de la 

qualité de l’air dans certains centres urbains, un ralentissement du déboisement et un accroissement du 

taux de reconstitution des forêts. La consommation de chlorofluorocarbones (CFC), qui est l’une des 

principales substances appauvrissant la couche d’ozone, a spectaculairement baissé dans la région de 

l’Asie et du Pacifique, où elle a diminué de plus de 65 % de 1995 à 200211. Toutefois, la diversité 

biologique, les ressources en eau douce et en terres et les ressources marines et côtières continuent à 

subir les effets de l’industrialisation, de l’intensification de l’agriculture et de l’urbanisation, avec 

leurs conséquences sur les moyens d’existence des populations rurales et côtières, et la santé humaine. 

40. Les 10 pays du monde qui sont le plus sujets aux catastrophes naturelles (Australie, 

Bangladesh, Chine, Inde, Indonésie, Iran (République islamique d’), Japon, Nouvelle-Zélande, 

Philippines et Viet Nam) sont tous situés dans la région. De plus en plus souvent, des conditions 

climatiques extrêmes affectent les îles du Pacifique et d’autres pays, notamment les Philippines et le 

Japon, peut-être en liaison avec les changements climatiques. Le Bangladesh, l’Inde et les Philippines 

comptent parmi les pays qui ont été les plus gravement touchés par les inondations ces dernières 

années. Les pays sujets aux sécheresses (par exemple l’Afghanistan, la Chine, l’Inde, le Pakistan et les 

pays d’Asie centrale) ont connu une série de graves sécheresses, parfois plusieurs années de suite, 

alors que les pays du Pacifique occidental ont souffert de sécheresses liées au phénomène d’El Niño 

(par exemple l’Indonésie et la Papouasie-Nouvelle-Guinée). De vastes tempêtes de sable et de 

poussière, provenant principalement des déserts de Mongolie et des zones désertiques et semi-

désertiques de la région autonome de Mongolie intérieure (Chine) ont provoqué d’énormes pertes 

économiques et pertes en vies humaines et ont eu des répercussions sur la santé humaine en Chine, 

dans la péninsule coréenne et au Japon. Bien que les causes de ces phénomènes aient été 

principalement naturelles, la dégradation des sols et la désertification d’origine anthropique en ont 

accentué et intensifié les effets. 

41. On estime qu’au cours des dernières décennies, 85 % des pertes en vies humaines causées par 

les catastrophes naturelles se sont produites dans la région. D’après les données disponibles12, les 

catastrophes naturelles (non compris les famines et les épidémies) ont fait, en Asie et dans le 

Pacifique, plus de 680 000 morts de 1990 à 2004, y compris les quelque 295 000 victimes13 du 

tsunami de décembre 2004. On estime à plus de 380 milliards de dollars les pertes économiques liées 

aux catastrophes naturelles dans la région de 1990 à 2003. D’après certains rapports, le tsunami de 

décembre 2004 a retardé de 20 ans le développement des Maldives et risque de réduire quelque  

2 millions de personnes à la pauvreté14. 

                                                 
11 D’après les données du Secrétariat de l'ozone du Programme des Nations Unies pour l'environnement. 
12 Voir <http://www.em-dat.net>. 
13 Y compris plus de 130 000 disparus au 10 février 2005. 
14 Communiqué de presse 005/05 de la Banque asiatique de développement, 13 janvier 2005. 
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42. La vulnérabilité à ce type de catastrophe et, partant, les risques de dégâts ou de destruction 

peuvent être réduits si on utilise des moyens appropriés de préparation aux catastrophes. La gestion 
des risques en cas de catastrophe doit être intégrée aux processus de planification et de développement 
socioéconomiques (ADPC, 2004) et des systèmes complets, intégrés et polyvalents d’alerte rapide 
doivent être mis en place. 

43. Le changement climatique est l’un des plus graves problèmes auxquels l’humanité soit 
confrontée au siècle actuel et la question a été largement inscrite dans les programmes d’action 
locaux, nationaux et internationaux en tant que problème de développement durable et non pas 

d’environnement. Les émissions en provenance de pays en développement et en particulier des 
grandes économies en évolution rapide telles que la Chine et l’Inde sont de plus en plus 
préoccupantes. Les émissions de CO2 provenant d’activités de combustion dans la région en 
développement de l’Asie (non compris la Chine) ont augmenté d’environ 78 % de 1990 à 2002, contre 
une augmentation de 16,4 % pour l’ensemble du monde pendant la même période, l’essentiel de cet 
accroissement étant attribuable à la production publique d’électricité à partir de carburant et au 
chauffage (IEA, 2004). Nombre de pays, en particulier la Chine et l’Inde, ont reçu des ressources 
financières du Fonds mondial pour l’environnement pour leur permettre d’entreprendre des projets 
d’atténuation du changement climatique15. 

44. Les effets du réchauffement de la planète et des changements climatiques, tels que 
l’accélération du recul des glaciers, l’élévation du niveau de la mer, les modifications saisonnières et 
latitudinales du régime des précipitations, l’augmentation prévue de la fréquence, de l’ampleur et de 
l’intensité des phénomènes climatiques extrêmes (par exemple, variations de températures, cyclones, 
inondations, sécheresses et déficits d’humidité du sol), qui sont en rapport avec le phénomène d’El 
Niňo, devraient affecter profondément les ressources en eau et en terres, les écosystèmes, la diversité 
biologique, la productivité agricole, les forêts et la santé humaine (IPCC, 2001; McMichael et al., 
2003). 

45. Aujourd'hui, une grande partie des terres dans de nombreux petits États insulaires en 
développement est à moins de 4 mètres au-dessus du niveau moyen de la mer. Or il existe, dans ces 
pays, des signes qui montrent qu’une élévation du niveau de la mer est en cours: très fortes pointes de 
marées et intrusions d’eau saline dans les terres agricoles avec leurs effets sur les disponibilités en eau 
douce. De vastes régions deltaïques et des pays de faible altitude d’Asie du Sud et du Sud-Est sont 
également exposés à une élévation du niveau de la mer. Une montée d’un mètre du niveau de la mer 
inonderait 17,5 % du Bangladesh et environ 80 % de l’Atoll Majuro aux Îles Marshall. Dans 
l’Himalaya, qui joue un rôle déterminant pour l’approvisionnement en eau de l’Asie des moussons 
continentales on peut de plus en plus craindre les inondations provenant de lacs glaciaires telles qu’il 
s’en est produit au Bhoutan. Il importe donc que les considérations relatives aux changements 
climatiques et que des stratégies d’adaptation fassent partie intégrante de la planification du 
développement à l'échelon national. 

                                                 
15 Voir <http://www.gefonline.org/home/cfm>. 
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État de l'environnement en Asie et dans le Pacifique 
 Air Eau douce Forêts Terres Diversité biologique Ressources marines  

et côtières 
Situation et 
tendances 
générales 

Mauvaise qualité de l’air 
dans les centres urbains, 
pollution intérieure et 
transfrontière de l’air 
continuant d’exercer ses 
effets sur la santé et le taux 
de mortalité 

 Les matières particulaires 
dites PM10a constituent le 
polluant le plus 
préoccupant (Huizenga et 
al, 2004). Dans plus de 
50 % des villes ayant 
communiqué des données, 
la concentration moyenne 
annuelle des matières 
particulaires en 
suspension et de dioxyde 
d’azote a dépassé les 
normes limites fixées par 
l’OMS. 

 De nombreuses villes, 
notamment Kolkata et 
Shanghaic, ont signalé des 
améliorations au cours des 
dix dernières années, mais 
les particules en 
suspension sont une 
source de préoccupation 
pour un nombre croissant 
de pays. 

Aggravation de la 
pénurie d’eau et 
contamination de l’eau 
par les nitrates et les 
métaux lourds 

 La disponibilité d’eau 
par habitant approche 
des limites de 
«pénurie» dans de 
nombreuses zones 
sujettes à des déficits 
d’eau saisonniers. 
L’Asie du Sud, la 
Chine du Nord et la 
Mongolie sont 
particulièrement 
affectées. 

 Les prélèvements 
d’eau à différentes 
fins devraient, de 
1990 à 2010, 
augmenter de 25 %, 
chiffre légèrement 
supérieur à la 
moyenne mondiale 
(Shiklomanov, 2004). 

Ralentissement du  
recul des forêts, 
accroissement des  
taux de plantation 

 Environ 28 % de la 
superficie totale des 
terres est boisée 
(FAO, 2004b)b. 

 Le pourcentage de 
déperdition de forêts 
depuis 1990 est le plus 
élevé en Asie du Sud-
Est et dans les pays 
insulaires du 
Pacifique, mais 
d’importantes 
superficies ont 
également été perdues 
en Asie du Sud. 

 Augmentation de la 
proportion des terres 
recouverte par la forêt 
dans la Communauté 
d’États indépendants 
(CEI) et en Asie de 
l’Est (ONU, 2004c). 

Dégradation 
importante des sols par 
suite de l’agriculture et 
du déboisement 

 La région est celle 
dans laquelle les 
zones arides 
utilisées pour 
l’agriculture sont le 
plus affectées par la 
dégradation des 
sols. 

 Plus de 28 % des 
terres de la région 
sont dégradées dans 
une certaine mesure 
(FAO, 2004b)b 

 Dégradation 
significative (71 %) 
dans les zones 
arides utilisées pour 
l’agriculture 
(PNUE, 1997). 

Part importante de la 
région dans la rapide 
détérioration au niveau 
mondial de la diversité 
biologique 

 Diminution rapide à 
l’échelle mondiale du 
nombre d’espèces. De 10 
à 25 % des mammifères, 
oiseaux et amphibies 
sont actuellement 
menacés d’extinction 
(Reid, 2004). Ce sont les 
espèces amphibies qui 
sont les plus menacées 
(IUCN, 2004c). 

 Plusieurs pays de la 
région ont un nombre 
particulièrement élevé 
d’espèces menacées 
(IUCN, 2004). 

 L’Indo-Malaisied est 
identifiée comme l’une 
des trois sous-régions 
ayant le plus grand 
nombre d’espèces 
menacées, les oiseaux en 
particulier (IUCN, 
2004).  

Diminution spectaculaire des 
ressources halieutiques et 
persistance de la dégradation 
des écosystèmes côtiers 
 Près des deux tiers des 

principales espèces de 
poissons sont soit 
exploitées au maximum 
soit surexploitées (FAO, 
2004c) 

 La diminution la plus 
spectaculaire des stocks de 
poissons se produit en Asie 
du Sud-Est, où 
l’exploitation a doublé 
depuis 1970. Dans 
certaines régions on a 
observé une diminution de 
40 % en cinq ans (FAO, 
2004c). 

 Les stocks de poissons 
présentant une plus grande 
valeur commerciale et ceux 
qui sont situés en amont 
dans la chaîne alimentaire 
présentent d’importantes 
diminutions (FAO, 2004c). 

                                                 
a Par PM10 on entend les particules mesurant moins de 10 micromètres de diamètre qui provoquent une diminution de la fonction pulmonaire et l'aggravation des maladies respiratoires et de la mortalité. Les 

particules PM10 proviennent généralement du processus de combustion lié à la production d’électricité ou de la circulation automobile. Des données ont été reçues de 15 villes pour les particules en suspension, de 
19 pour le dioxyde d’azote et de 17 pour le dioxyde de soufre. Données pour 2000-2003. Pour les particules en suspension, c’est la limite supérieure de la fourchette indicative qui a été utilisée. Information fondée 
sur les données de Huizenga et al. (2004). 

b Non compris l'Arménie, l'Azerbaïdjan, le Brunéi Darussalam, la Fédération de Russie, la Géorgie, Singapour et la Turquie. 
c  Données provenant du secrétariat de Clean Air Asia (2004). 
d Par Indo-Malaisie, on entend la région biogéographique comprenant le sous-continent sud-asiatique et l’Asie du Sud-Est, y compris les terres basses de Taiwan (Province de Chine), la Chine et les îles 

Ryukyu au Japon. 
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État de l'environnement en Asie et dans le Pacifique 
 Air Eau douce Forêts Terres Diversité biologique Ressources marines  

et côtières 
  Le pourcentage des 

villes dépassant les 
limites admises pour la 
concentration en SO2 a 
beaucoup diminué et 
l’on signale des 
améliorations sensibles. 

 Incidences importantes 
sur la mortalité et la 
santé de la pollution de 
l’air en milieu fermé 
provenant de 
l’utilisation de 
combustibles solides au 
foyer (ce sont 
principalement les 
femmes et les enfants 
qui sont affectés). 

 Les ressources en eau 
de surface et eau 
souterraine se sont 
dégradées par suite 
d’une exploitation 
abusive et de la 
pollution. Les 
principaux polluants 
sont les nitrates 
(déchets domestiques 
non traités) et les 
métaux lourds 
(d’origine naturelle  
et anthropique) 

 Les zones 
nouvellement boisées 
entre 1990 et 2000 
représentent environ 
34 millions 
d’hectares (non 
compris le Japon et 
l’Australie), soit 
environ 79 % des 
surfaces plantées 
dans le monde  
(FAO 2004b). 
Augmentation 
intervenue surtout en 
Chine. 

  L’Oceaniee compte 
une importante 
proportion 
d’espèces 
menacées  
(IUCN, 2004). 

 Les espèces 
marines menacées 
se trouvent surtout 
dans le Nord de 
l’océan Pacifique, 
l’est de l’océan 
Indien et le sud-
ouest et le centre-
ouest de l’océan 
Pacifique (IUCN, 
2004). 

 Zone protégée en 
pourcentage de 
l’ensemble de la 
zone territoriale: 
Asie de l’Est 
11,8 %, Asie 
centrale du Sud 
5,5 %, Asie du 
Sud-Est 7,8 %, 
Océanie 7,1 % 
(ONU, 2004c)h. 

 La superficie de 
mangrove perdue 
dans la région entre 
1990 et 2000 
représente environ 
60 % de la superficie 
mondiale disparue. 
De toute la région, 
c’est l’Asie du Sud-
Est qui a perdu la 
plus grande 
superficie de 
mangrove. La sous-
région de l’Asie du 
Nord-Est a perdu 
près de la moitié de 
ses mangroves 
pendant la même 
périodef. 

 On estime que 60 % 
environ des récifs 
coralliens de la 
région sont 
menacésg. 

 

 

                                                 
e La région biogéographique de l’Océanie comprend les Îles de Micronésie situés dans l’océan Pacifique, les Fidji et la plus grande partie de la Polynésie (à l’exception de la Nouvelle-Zélande). 
f Estimation de la CESAP fondée sur des données de la FAO (2003). 
g Estimation de la CESAP fondée sur les donnés Spalding et al. (2001). 
h Régions définies selon la composition régionale fixée pour la présentation de l'information de 2003 relative aux objectifs du Millénaire pour le développement; voir 

<http://unstats.un.org/unsd/mi/mi_worldmillennium1.asp>. 



 

E/ESCAP/SO/MCED(05)/1 
Page 17 

État de l'environnement en Asie et dans le Pacifique 
 Air Eau douce Forêts Terres Diversité biologique Ressources marines  

et côtières 
Principaux 
problèmes et 
défis 

 Urbanisation et 
insuffisances du 
développement des 
transports servant aux 
déplacements quotidiens. 

 Accès aux technologies 
utilisant des 
combustibles plus 
propres ou évacuant la 
fumée vers l’extérieur. 

 L’augmentation du coût 
des combustibles 
entraîne l’utilisation de 
mélanges hautement 
polluants et nuisibles 
pour la santé comme les 
solvants industriels et le 
kérosène en Asie du Sud. 

 L’infrastructure de 
l’environnement urbain 
ne répond pas aux 
besoins de populations 
en expansion. Moins de 
10 % des eaux usées font 
l’objet d’un traitement 
dans de nombreux pays 
en développement 
(CESAP, 2000). 

 Intensification de 
l’agriculture conduisant 
à l’utilisation de produits 
agrochimiques lourds et 
à une exploitation 
excessive. 

 Insuffisance des 
politiques et mesures 
visant à assurer 
l’utilisation efficace de 
l’eau. 

 Emploi de technologies 
inappropriées pour 
l’assainissement dans les 
régions d’atoll 
hydrologiquement 
sensibles des îles du 
Pacifique entraînant la 
pollution des sources 
d’eaux souterraines. 

 Les interdictions 
d’abattage ne sont pas 
appliquées. 

 Les régimes de 
gestion des forêts 
risquent d’aboutir à 
des conflits entre la 
satisfaction des 
besoins des 
collectivités rurales et 
les objectifs de 
protection de la forêt.  

 Disponibilité 
limitée de terres 
arables (0,16 
hectare par habitant 
contre 0,37 dans le 
reste du monde) 
(FAO 2004b). 

 Persistance de la 
dégradation des 
terres attribuées à 
l’intensification de 
l’agriculture jointe à 
la pénurie d’eau et à 
des demandes en 
concurrence, en 
particulier en Asie 
du Sud et du Sud-
Est et en Asie 
centrale. 

 Déboisement. 

 Destruction, 
dégradation et 
fragmentation de 
l’habitat. 

 Commerce des 
espèces menacées 
(Asie du Sud-Est) et 
surexploitation 
(espèces marines). 

 Introduction 
d’espèces 
étrangères et 
envahissantes, en 
particulier sur les 
îles. 

 Régime de gestion 
des zones protégées 
pouvant aboutir à 
des conflits entre la 
satisfaction des 
besoins des 
collectivités rurales 
et les objectifs de 
protection de 
l’habitat. 

 Abattage illégal. 
 Les zones protégées 

d’Asie centrale du 
Sud, d’Asie du Sud-
Est et d’Océanie 
n’atteignent 
toujours pas la 
proportion de 10 % 
qui a été 
recommandée.  

 Développement et 
urbanisation des zones 
côtières.  
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IV. CONCLUSION 

46. La région de l’Asie et du Pacifique est devenue un centre de croissance économique 

dynamique, où l’industrialisation fondée sur la production d’articles manufacturés destinés à 

l’exportation constitue le principal moteur de croissance. Toutefois, les effets néfastes qu’entraînent 

pour l’environnement l’application de méthodes de production démodées, l’utilisation abusive de 

produits chimiques agricoles, la pratique de modes de consommation de moins en moins durables, 

l’urbanisation rapide et l’augmentation de la demande de ressources énergétiques et de ressources en 

eau, sont autant de facteurs qui menacent les perspectives à long terme tant pour ce qui est de la 

croissance économique soutenue que de la durabilité de l’environnement dans la région. 

47. Les efforts en cours pour relever les défis du développement durable ont porté surtout sur 

l’amélioration de la performance environnementale, en particulier par des mesures de lutte contre la 

pollution. Les gouvernements ont fait d’importants progrès pour établir des cadres législatifs et 

institutionnels de protection de l’environnement. La qualité de l’air s’est améliorée de façon 

mesurable dans certaines villes, le recul des forêts s’est ralenti alors que le taux de reboisement 

augmentait, et des succès appréciables ont été obtenus dans la réduction de l’utilisation de substances 

appauvrissant la couche d’ozone. Cependant, la dégradation de l’environnement, les catastrophes 

naturelles et la part de la région dans le processus de changement climatique continuent à faire peser 

une menace sur la santé humaine et sur les moyens d’existence des populations, et à aggraver la 

vulnérabilité générale des pays membres, tout en revêtant désormais une importance mondiale. 

48. Les conflits entre la protection de l’environnement et les objectifs de croissance économique 

et l’insuffisance des moyens financiers et des capacités ont entravé l’action de mise en œuvre et de 

contrôle. Il est évident que si l’on ne s’attache qu’à la performance environnementale, on ne réduira 

pas sensiblement les pressions qui s’exercent et continueront à s’exercer sur la capacité de charge de 

l’environnement. Faire en sorte de parvenir à un développement durable sans réduire la croissance 

économique exigera des gouvernements de la région qu’ils s’attaquent aux causes sous-jacentes de la 

dégradation de l’environnement et s’emploient à améliorer l’écorendement.  

49. Il est nécessaire d’abandonner le modèle fondé sur la formule «la croissance maintenant, le 

nettoyage plus tard» en faveur d’un modèle de développement fondé sur «la croissance verte». 

Comme il est indiqué au chapitre III du Plan de mise en œuvre de Johannesburg, «des changements 

fondamentaux dans la façon dont les sociétés produisent et consomment sont indispensables pour 

réaliser un développement durable à l’échelle mondiale». Le défi à cet égard est particulièrement 

urgent en Asie et dans le Pacifique, et pour y faire face les connaissances autochtones, les modes de 

vie et les valeurs culturelles traditionnels peuvent constituer d'importants fondements. 

 

 /…
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